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Chambr;~; des Représêntants/ 

·SfaNCE IJU fe, FÉVRIER i8~8. 

Budget du Département de l'Intérieur-pour l'exercice t858 <1>. 

RAPPORT 
FAIT, AV NOM DE LA SECTION CENTRALE('), PAR M. A. V.1.l.lDt:NPEEBIEBOOB. 

MESSIEURS; 

Le Budget du Ministère de rlntérieur pour l'exercice t"858, a été déposé sur le 
bureau de la Chambre, le 24 décembre 18~7. · · 

Les crédits proposés s'élevaient à la somme de . . fr. 7,8:l6,106 70 
P~r dîvcÎ·scs ldtfès adressées à .M. le Président de la section . 

centrale, les 22, 26 et 28 janvier suivante, M. le Ministre de 
l'Intérieur propose d'augmenter : 

i0 Le crédit demandé à l'art. 7 . de fr. 5,000 )) 

20 )) )} }} 90 200 )) 
50 )) )) )) rno, litt. d . rus,526 9o 
40 " )) )) !00, litt. e . ?30,000 }) 

fjo Jj » Il I04 600 )) 

Fr. 

L'ensemble 'des crédits proposés s'élève donc à . . . fr. 7,925,255 füj 
Les crédits alloués au budget de i 807 montent à la somme de 7,820, 79i 70 

Différence en plus . . fr. 104,441 9H 

(1) Budget, n° 28. . 
(•) Ln section centrale, présidée pur M. YEIIIJAEGEN; étàit composée de MM·. ALP.·VANDENPEE~ 

IIBBOOM, MASCART, TnlllFRY, SABATll!II, JULLlOT et Dl> RBNIISSE. 
{ 
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Cette différence provient des augmentations proposées au 

Chap. Il:;,1·~fi~~1½8l~.q,~1~i;,J~.f.?~rs · ... • .• ,,•f ... · ,,~.-i;-lt' .. •.,~r. 
n . y:' " '· F..-'ais d'admiïiistraiiën\.dans les àrrondissêments. 
» xt. Agrid1ltore. 
» XV. Enseignement supérieur 
» XVI. » moyen . 
» XVII. 1> primaire 
~ XVIII. Lettres et sciences. 

Tola! des augmentations. 

Mais diverses rédubtfons: orit• pu être opéréeseur · les 'crédits 
alloués ail budget de l'exercice J8a7, savoir, an 

Chap. III. 
» XIII. 
» XJX. 

Statistique générale 
Industrie . 
Beaux-Arts. . 

5~000 )) 
H,000 )) 
5f ,000 » 

J06,2~0 » 

2,720 )) 
f?S6,046 9N 

920 » 

. fr. 5J0,941 9~ 

Différence en plus. 

-170,000 
~~000 

5f ,f>OO 
F'.r. 206,f>00 n 

-104,441 9r-; 

Cette augmentation est destinée en partie à faire face à des charges extraor­ 
dinaires et temporaires; çlle s'explique, en outre, par la disposition de la nouvelle 
loi sur l'enseignement supérieur, qui prescrit de porter au budget des voies et 
moylins' 'le 'prôclrlit des ins~i'ipliôi)S,' renseigné, sous l'empire de la loi du 
io juillet .f 849, au budget des recettes èt dépenses pour ~rdre. 
, . __ Les questlons posées au· Gouvernement et ses réponses, les délibérations des 
sections et de la section centrale, ainsi que les résolutions prises, · sont analysées 
aux articles qu'elles concernent. ·- · · · · , · 

Discussion générale. 

Un membre fait observer, en section centrale, que le budget de i8o8, comparé 
au budget de l'exercip~ an,térieur, présente une augmentation de dépenses assez 
notable. · · ·· · · 

Cette augmentation provient particulièrement de l'accroissement des dépenses 
ordinaires. 

Eu j 8:î7, les dépenses ordinaires s'élevaient ù la somme de fr. 6~824, ·184 !>4 
- - En f8o8; elles montent à . . . • 7 ,Oi>8,9ü6 49 

Différence en plus. 

Les dépenses extraordinaires au contraire, au budget de !807, 
· ê&aiènt de. . . • 

Au budget de !808, elles ne s'élèvent qu'à . 

Différence en moins pour 18f>8 . . 

996;607 !6 
866,277 !6 
!50,550 )) 

. Le rnême membre .. expr_iµicJç M,sh: .de voir tous les ehefs..des départements 
ministériels suivre l'exemple donné par M .. le ·Ministre des. Finances, qui, après 
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·.- .. ·,,. _i.:,.-:.-'.:.'_ .~.,i{~ ... :•. _: .. _:(:,.;4;.,:--• :,,-) ...•...... .':,•;if_, .•. ~ .. ··•·7_·;i'•· :·:;;. .,.• ., ·_. avoir pris, in l84s;· 1'ifütiâti'vèî:les écoiioïnies•réalisées·sunfon büd~et; continue 

: • ' >' ,·: '_ . '. -_ .• : ; .• : 1 : . . • -~- :~ ·: . . . ' • 

à. mârchër •dàns cê.ttë vbie. ·, · ' 
Divers menibrès réptihdent que, s'il y a au bUâgêi titi DéptÙ-teliieht je l'Inlérleur 

une aùgrriêlitâHJn réeU~ de 'dépensés, elle pfovicfù dé' mesures précédemment 
àdÔiHëcs 'pàrla L€giilâtUre. 

Ainsi, 1~ loi du 8 a"vril 18J7 · a arriélibté' ia. position des èlll'ployês inférieurs 
élo'ntle·tnfüeiuéht oe ·s'èlëvâif'1iâs·àf~60Of1·ancs: · · 

Une s'o111ô1e'de' 60,¾8~ Jraiîés à été féparliê Jtùré les proviii'êës', à l'effet d'aug­ 
meht:er·les traitements d~s cniployés' proviuclaùx. 

.ËlifW1 .. en· cxéêiiÜ611 'dé !ri foi sur I'enseigùemèii]' supérieur, 1ni crédit de 
98,000 franJs ~ ·pofté :lù : bÛdgèt tlé' t'f,?'j8, est dJstiné if paye_r: les Iridernnités' de 
séance aux membres des j urys d'examen pour la collation des grades académiques, 
et le montant des ïascl'iptiq.ns est renseigné au bµdget, des voies et moyens. Sous 

. . . ,~ .. 1: .- 1.. - "t t t ~- ii ~-, -·: ~· . ... :.f ·.~ ,: ,.:·_ f}- '.1• ~--<~•· l ~ ;· 
l'empire de la loi <lu H> juillet !849, le produit de ces inscriptions était renseigné 
an budget des recettes t'I dépenses pour ordre. Celte augmentation de crédit n'est 
donc pas une dépense réelle. 

La f re el la 6e section demandent q uels sont les-réeuttats du recensement géné­ 
ral de1a population opéré le 51 décembre 18~6. Cette demande de renseignement 
a été transmise à M. le Ministrê'de l'lriiérleu}, qui a réjiond'u: 

Cl D'après les résultats vérrnés jusqu'à ce jour' la p~'pµlaqort con'st~tée par le 
» recensement opéré à la. date du 51 décembrc',J8;'>6, e.sl de 4,!J~9,4{il habitants, 
>> soit une augrneutalion de f 92126;:$ sur le recensement du H> octobre t846. 
,, En voici la répartition comparée par province .. 

.. - - . .. , .. 
- 

. . , . l 

,, ; L ·.· .. DIFFhENèE. 

PROVINtE8. EN 1846. EN 1856. · . ' : NOIBDRÈ • 1 POtJR CENT, 

406' 5!)'4 ; • 
.. l 

Anvers •.........•. /~54,1~85 + 28,i51 6 9~ 

Brabant. • . , . •· ,: . .. .• • : .. • · , 69t,557 748,~40. ,i+ ,57 ,_485. , .· 8 _5;.l 

Flandre occidentale. . . . . . 645,004 624,912 - 18,092 5l 8{ 
,, ; :: · l î· _.·. '' ' ~ .. ' •' ;,_~ ':' . : 

Flandre orientale . . . . . . . • 795,~û4 .776,960 .- t6,5Ü4 i 0~ 
"· :I', 1 

Hainaut ...••....... 7H-, 708 .769,061>. +· 54;5!'S7'". · 7 60. 

Liégé. .- . . . . . • • , . • : , '. ,, 41S2,828 ~05,'662 + 'W.'85!i' · H 25 
•. . ' . '•, 

Limbourg •. _ •..•.•..• •. i8l>,915. · t:91, 708 ·. + !S,791S __ 5U 
; 

Luxembourg . . . . , • ·.• . . . . -f86:,26a · -195 ,754 + 7,489 & 02 
'. 265·;a03·· ··2sd;o11> Namur ..•......... + 2:!,~72 8 57 

' ,. 1 

' 
.. ., ,; 

LE n.0-uu•.1:;._ • , ••• ~.,557,:196, 41,029' 461 ; + i.92,261> 4i- 45 
' , ,., •· .. • 1. j 

., . '· ',• ,· ', •. ~ ' •' 

>1 L'accroissement de f 92,2fü5 hab] ùints· porfo'excllisivè1rléhL ·sur sept provinces. 
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» Lu population des Flandres a,. au eontraire, diminué par suite de I'émigration, 
» le nombre des décès n'ayant pas dépassé celui des naissances, pendnnt la période 
>• qui sépare les deux recensements .. 

,, De même que lors du recensement de 1846,. les résultats de cehïi de JS!:>6 
» feront l'objet d'une publication spéciale et d.ét~'illée, eomprenant: t0 les.relevés 
» Lie la population par commune, avec les distinctions de sexes, d'état civil, d.'ha­ 
» bitation cl cl" nationalité; 2° la population pµr àge et par état civil; 5° la popu­ 
'' latiuu pur professions et eonditions. Jusqu'à présent, ie· Département de l'Jhté­ 
» rieur est en possession de la première partie .pour toutes ks .provinees .. En ce 
» qui concerne les deux autres parties, les travaux de dépOuilleriiè~t se continuent 
1> dans les bureaux temporaires établis auprès des gouvernements provinciaux.·,> 

CHAPITRE PREMIER. 

ADJ\IINISTHATION CENTRALE. 

Les art. ·I ~ 2, 5 et 4 sont adoptés par toutes les sections: 
E11 section centrale, un membre demande s'il ne serait pas possible de simpli­ 

fier les rouages administratifs et de diminuer ainsi le nornlirë des employés de 
l'administration _centrale: ((UÏ pourraient être mieux rétribués sans 'augmentation 
nouvelle de dépenses. 

Des observations dans cc sens ·ont été présentées par la 2c section, lors de la 
discussion du budget de I'exerotec i8t>7. Le Gouvernement a communiqué, à ctiUe 
époque, sur cette question, une note détaillée, qui a été insérée au rapport de la 
section centrale (n° 45, session de 18t>Q-t8~7, p. 2). 

Les art. 11 2, 5 ci 4 sont adoptés. 

Cf]APITRE. II. 

Les sections adoptent les art. ~; 6 et 7,· qui ne donnent lieuà. aucune discus­ 
siou. 

Mais, pa1· lettre du ~6 janvier dernier, M. le Ministre de l'Intérieur demande : 
-1° que Je libellé del'a'rt. 7 soit modifié; 2° que· le crédit porté à ëefàl'ticle soit 
augmenté de 5,000 francs (annexe A). 

Le libellé dudit article porte : Secours à d'anciens fonctionnaires et A LEQns 
VEUVES, qui) etc. te Gouvernement propose de rédiger l'art. 7 de la manière sui­ 
vante : Secours à des eihployès, d des veûves ou FAMILLES n'EHPLOYÉs qui, etc. 

En fait, le Gouvernement n. toujours cru pouvoir accorder des secours à des 
orphelins de celle catégorie ; toutefois, afir;i de régulariser complétcment l'éLat des 
choses, M. le Ministre de l'Intérieur propose de modifier le libellé de l'art. 7 de 
son budget dans le sens Indiqué. 

La section centrale admet en principe ce changement de rétlàetion; mais elle 
\ffô}1ô~ê "füY "Stil5Stî tot!r 'Ies mr;1s··1Jnfan-1s-··d''em:ployés-·à· l'ex pression {am ille d' e m­ 
ployés, qui semble avoir une portée trop large, 
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La seetion centrale adopte aussi l'augmentation de 5;000 francs, sollicitée par 
Je Gouvernement. 

Le chiffre de 7,000 francs (art. 7) à' toujours été fort minime, eu égard aux 
nombreuses infortunes qu'il s'agissait de seéourir; Je Gouvernement adtncl, en 
effet, au bénéfice dès secours de l'espèce, tous' les fonctionnaires (leurs veuves et 
enfants) ayant .appartenu à des administrations ressortissant au Département de 
l'Intérieur, tels sont, par exemple, les employés des administrations provinciales, 
les bourgmestres, les médecins vétérinaires, etc. 

Le nombre des personnes qui ont des litres à l'obtention d'on secours sur 
l'art. 7' du budget, s'est récemment accru par: sulté de diverses décisions prises 
par la Chambre et par Je Gouvernement. 

En demandant une augmentation du crédit porté à cet artlcle , M. le Ministre 
de l'Intérieùr a cru devoir appeler spécialement l'attention de la Léglslature, sur 
un acte hét6i'.qûc ~ie M. le chirurgien Mâlpas, en: son vivant bourgmestre de la 
commune de Vottem (province de Liége). Les fonds dont on propose d'augmenter 
l'art. 7 serviront entre autres à 'venir en aide à fa veuve et à l'orpheline de cet 
homme courageux, mort viètime de son dévouement et de son devoir. Le rapport 
relatif à l'acte héroïque qui a coûté la vie à M. Malpas, ainsi que le tableau indi­ 
quant l'emploi de l'allocation portée au :cha'p. II, art. 7, du budget, seront 
déposés sur le bureau de la Chambre pendant la discussion. 

La section centrale adopté'Jes art. t>, 6et 7, ainsi que l'augrnentatlon de 5,000 fr.-, 
demandée à ce dernier article qui serait porté à !0,000 fr. el libellé comme il suit: 

Secours à des employés, à des veuves d'employés ou. ENFANTS d'employés, qui, 
n'ayant pas de droits à.la pension, ont néanmoins des titres à l'obtention d'un 
secours à raison de leur position malheureuse : f 0,000 francs. (Charges ordi­ 
naires et permanentes.) 

CHAPITRE III. 

STATISTIQUE GtNÉnALE, 

Le crédit de 00,000 francs, qui figure au budget de 18?>7, pour couvrir les 
frais du recensement général de la population, est supprimé. 

Toutes les sections et la section centrale adoptent les art. 8 et 9. 

CHAPITRE IV. 

FRAIS D'ADMINISTRATION DANS LES PROVINCES • 
.,. 

La 5e section demande quelle a été la base admise pour la répartition des allo- 
cations en faveur des employésprovinciaux. , 

La section centrale a soumis cette demande au Gouvernement. 
Il a été répondu : 

« L'allocation des employés de chacune des administrations provinciales se 
» compose de deux parties : . 

>> 1 ° L'ancien crédit tel qu'il figurait aux budgets antérieurs à celui de j 8a8; 
2 
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» · 2°. •Une part du supplément ,globàl du crédit de 60, i8o francs voté au bud­ 
,> get de i 8fi7, pour être réparti entre les provinces. 

'i:i Cette répartition, qui a été faite ,par ratrèt.é royal du if niai dernier, a paru 
· » devoir 'être mnintênue pùor l'exercice aètuél. 

» Seulement, et Jùivant le vœu de la Législature, les deux allocations ont été 
» fusionnées en une seule. Le crédit, ainsi majoré l'année. dernière, est· considéré 
» eomrne permanent etdéflnitil. Les Chambres étaient.d'aeeord, à cet égard, avec 
» Je Gouvernement, comme il résulte de l'ensemble de la discussion à la Chambre 
» des Représentants, et notamment du rejet d'une. proposition, qui tendait à faire 
)> porter ladite somme de 60,iS:i franes·dans la colonne des charges temporaires 
)> et extraordinaires. » 

L'arfêté roy_al du i 1 mai 18~7, répartissant r~Hocâtlo-Ô supplémentaire votée 
en faveur des 'employés des administrations provinciales, sera déposé sur le bureau 
rie la Chambre, pcndaôt la discussion. 

La section centrale adopte les a'rt. -fO à 56 qui fprnieo·t le chap. IV du budget. 
Le chÙÏr~ to'tai de ce chapitre reste le même qu'au budget de l'exercice -1807: 

CHAPLTRE V. 

PUAIS DE L1A.DMINISTltATION DANS LES ARRONDISSEMENTS. 

M. le Ministre de l'lntéricur propose de porter l'art. 57, de i67 ,t>6~ francs à 
i 72;tH ~ francs, et l'art. 58, de Si ,200 francs à 87 ,2f$0 francs. 

Ces augmentations de dépenses, s'élevant ensemble à.H ,000francs, permettront 
de faire passer tous les comrnlssaires .d'arrondlssemént de quatrième classe à la 
troisième. Le traitement de ces fonctionnaires, qui était de 4,200 francs, sera 
désormais fixé à 4,61>0 francs; d'autre part, les émoluments qui leur sont accor­ 
dés pour frais de bureau seront poilés de f ~800-à 2,5~0 francs. 

Une note annexée à l'Exposé desmotifs à l'appui du budget justifie ces demandes 
d'augmentation de crédits. · 

La J re section a fait des réserves pour le maintien, du traitement alloué à titre 
personnel au commissaire d'arrondissement ~e .Malines, par une décision de la 
Chambre. 

La section centrale décide que mention de ces réserves sera Jaire au rapport. 
Conformément à une demande d~ la f re section, la section centrale a posé au 

Gouvernement la question suivante': 
et En présence de l'amélioration de position faite aux commissaires d'arrondisse­ 

ment de la quatrième classe passant à la troisième, ne serait-il pas juste de s'oc­ 
cuper de 'cettè dernière· catégorie de fonctionnaires, parmi: lesquels il s'en trouve 
qui ont 20 à 2o années de servlces , et qrii; vont' être: aujourd'hui dans la même 
position que des jeunes commissaires nommés depuis quelques mois à peine ». 

Voici la réponse : 

« En proposaùtde supprimer-la quatfièmè classe des.cemmissaires d?iirrondisse­ 
» ment et de les faire passer à la troisième, on a cherché à 'satisfaire· à d'équitables 
)) réclarndttons et à faire disparaître des 'inégalités ehoquantes. 
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»0 ~J serait sansdoute à désirer qu,on pûL également améliorer : la position de 
» quelques-uns des commissaires d'arrondissement auxquels la mesure en ques­ 
» ~itw,sw.e S'l.lPPH<jùej>,a~'. :Mais' le g~Ùvefl)eli)~n~ croit devoir se borner à faire 

•.•',',j.•,_·;L:• .. ·.,._r_ ·_,·:.·. '·'.·_:~.-..--.1·!_, ... ,~.~-:•_-··•~• .-.,: •;·:"·ff.._;.·••. ·.·l_.·,.,· .. ···'. 0 

•> droitd'a,b?i'dàµf:exigenr.cs}~~,mieux_fondées.: ;• ;.>• ,_ .. , 
>~ , Que t'on · ven1Iie_bim_ rema~qüer; .•. ~u re$le que Ia (usfon proposée ne l'est pas 

)). seùleipent enjiu~ -~ës ,è~rn111issaifes' d\frrondissêmê~i'~e la quàrüèrne classe, mais 
:. : ..,_ / ··., ,, •:\ _ ·,•.·,··· ':' '. ·,. ,,.;,.,. ' :/:!.,• .. ·_, ··.· .. !.·- .. : :_••-::_·· · . 

» . aussi eu faveur de leurs employés. E11e àliràit en effet pour' résultat d'augmenter, 
» à la fois; les traitements de ces commissaires et les émoluments qui leur sont 
» alloués pour fra~~-'_cle, bureau. Qn leur fournira aussi le moyen de mieux rétri­ 
» buer leurs cwployés don tla situaiion ~st· des pJÛs v ràrment' digne d'intérêt. Ce 
)) sernii un' premier pas de .raft dans l~ 'vhie 'dé' l'âtnéliorâü~h générale de fa position' 
>> si précaire aujourd'hui, des employés des èommissa_riats d'arrondissement. n 

'A 'diverses reprises, les cmployé~dc~ ~ommissariats d'arrondissement, et, en 
- dernier Ii~u les chefs de bureau et ·e,npfdyés dés'comniissariats de Namur, Dinant 
et Philippeville ont, par pétition du 25janvier i_8,~8, prié la Chambre d'améliorer 
leur position. 

La situation de ces employés est précaire sous tous les rapports; _le Gouverne­ 
ment semble avoir compris qu'il serait juste de leur donner une position conve­ 
nable· dans le l)l''és~nt et deleur assurer des gârdhties pour Fa venir. 

· Par clJûidh·e du 7 oct'obre•éf S;j6, M;· le l\Hhis'trë de l'Intérieur a consulté 
MM. les gÔÛvèrri'êüts;de·~rbvinêêstir les meilleùres mesures à prendre pour obtenir 
ces résûhats. t::~}·ésH~i,é 4e renquêté fait~, :à 'c~l_te époque~ _est analysé clans les 

. annexes au projèt: de budget (p, ·o5); Mais aucune' propostuon formelle n'étant 
faite par le Gouvernement, la section centrale, tout en reconnalssantque ces em­ 
ployés modestes et utiles ont droit à la sollicitude de l'administration, a cru devoir · 
s'abstenir de prendre une in\tiative. qui appartient à M. le Ministre de l'Intérieur; 
elle adécidé touteroisque la pétitiqn des employés des commissariats deNamur , 
Dinant et Philippeville serait déposée sur le, bureau de la Chambre pendant la 
discussion du budget .. 

La section centrale adopte, par six. voix contre une, les art. 57 à 40; ainsi que 
les augmentations proposées et s'élevant ensemble à_ f f ,000 francs. 

CHAPITRE VI. 

MILICE. 

AuT. 4t. et 4-2. Adoptés sans observation par les sections et par la section 
centh1le. . 

CHAPITRE. VII. 

t.ARDE CIV[QUE, 

knT. 45-ML La {rc section demande s'il ne serait pas possible d'éviter le 
transfert éventuel prévu dans la colonne d'observations, en portant à l'art 44 
une-allocation suffisante. . . , 

La 6e section demande la suppression de .eeue sorn ~e qui. ~'élè~e à' .4~ ~ sri fra~cs .. 
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La question posée par la ·{re seetlona ététransmise au Gouvemement, qui a 
répondu': 

{( .· La. màrche'.8cfapîee .• c1eptîiè·.··déil'~·.•~1s.· .•. n•àr,J1ü•··ptd(fÜit.ri11êun··.'.i.üÇ6hvéMilnt,·.; .. et 
)) ayant au confrafre per1nis de poÙr~dlr 1 t~Ütes les d,épénsê~ 1fü: sçr\ric~. sti'ns 
)) auimenter' le. cbiijre d~: budget, Ôhpeil's~ 91ü'Ù fa Heti.'de conÙn11~là' lii ~irivte. 

)) .C'est par èrrellt qùè, dat.)s'Ja ri~té insëréé aùx dév~lêippétjltfiits: du p~9j~t'dc 
)) budget, 'en 'regard d~ char: Vü, 'l'on pÔrlê qü'uk tr~Hsrert pèdt aVoi~ fiJi:{tlc 
,, l'art. 44 à J'3rt. 4?>. , . ·. · .. ··•· . . · ·•. ·.·· .· : · .. ( . . ··.. .. . 

}) C'est dcl'art'.43'à l;arL 44 CJU:éJa. soirl'rt1e d~. t1s~. fràhcs peÜCêfre Îrâris­ 
)) férée, comme du reste cela est Indiqué d~iufie·projet de loidu budgêL :.),' 

Les art. 45, 44 et 4r:. sont adoptés. 

CHAPITRE vtn. •:,. . 

La 6e section propose de réduire, par mesure d'économie, le chiffré de 
40,000 à 23:000 francs. , .• · 

Cette proposition., reproduite c!l~~.?tjon· centrale, :est,cop1hatt,t:1.~ pàrplusieurs 
membres, qui pensent que lé créd1~ aHoué .est à.peine suffisan_t pou·r célé.brer avec 
quelque éclat -les fêtes commémoratives de )'é,vénement. ~'uqucl la Belgique d~it 
son indépendance; avant de prendre une résolution, la section centrale àécid~ de 
demander -au Gouvernement quelle part, dans le crédit _4~ · 40,000 · franes, est 
dépensée à Bruxelles. 

. M. le Ministre de l'Intérieur a répondu. 
· (( L'allocation de 40;000 francs êst, èn ·wtàliié, dépensée à BruxeÎies. 
)) Cette somme est à peine sufflsante pour pourvoi» aux dépenses. des quatre 

>) journées anniversaires de septembre, ainsi que des anniversaires de la nais­ 
» sance du Roi et de l'inauguration du règne de Sa Majesté . 

>1 Ce n'est qu'au moyen de la plus stricte économie et grâce au concours pécu­ 
» niaire de l'administration communale de Bruxelles, qu'on parvient à couvrir 
)) ces dépenses sans recourir à des crédits supplémentaires. 

» On concevra facilement qu'il serait impossible de distraire quoi que ce soit 
)) de l'allocation de Part. 46 en faveur des 'provinces. Aussi est-il de principe de 
)> rejeter les demandes qui se produisent parfois à cet effet. >) 

Le crédit de 40,000 francs est adopté par cinq voix contre deux. 
Le chap. IX, Récompenses honorifiques eipécu·niaires;et le ehap. Xi Légion 

d' Honneur et Croix de fer, n'ont donné Heu à aucune discussion. 
Les art. 47, 48 et 4-9 sont adoptés à l'unanimité par les sections et par la 

section centrale. 
CHAPITRE xr, 
AGJl(CULt:URE, 

An;. oO .. La 6e section appelle l'attention du Gouvernemenl sur· le r'el!ird que 
subissent pai'fois les payements pouf anin!iîu'x abauus. 
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Celte observation a été conunuûiquéè à M. le Ministre de l'Intérieur, qui il I rans- 
mis à la section centrale la réponse qui suit : · 

(C L'administration centrale est tout à fait étrangère uux retards que peuvent 
» subir dans les Cas exeeptlonnels, les payements des Indemnitésdues pour bestiaux 
,, abattus. Les rccommandatlons les plus pressantes ont à diverses reprises été 
,, adressées aux administratlons-provinelales et communales. La dernière clrcu­ 
,, foire, rappelant les instructions précédentes. date du 1~ février 18~3. 

« Lorsque les demandes d'indemnités arrivent au Départementdbl'Intêricur , 
,~ elles sont vérifiées d'urgence et envoyées immédiatement à la Cour des Comptes. 
» Les retards dont on se plaint, ne peuvent provenir que du fait des administra­ 
» lions communales elles-mêmes; plusieurs fois on en a acquis là preuve. 

<1 Il est du reste avéré que depuis quatre ans, les affaires s'expédient en général 
» très-régulièrement dans toutes les provinces, et que les fa ils dont on peut avoir 
" eu à se plaindre, ne constituent que <les exceptions rares rit indépendantes de 
» l'action du Gouvernement. ,, 

Lu copie de la circulaire du H, février i8~5, dont il est fait mention dans la 
note qui précède, sera déposée sur le bureau pendant la discussion du budget. 

AnT. ~4. La 5e et la 6e section demandent quel est le nombre et le prix des 
étalons achetés en -18;i7; quelle est la situation du haras, le nom des étalons et 
le nombre des saillies faites durant la même année. 

Le Gouvernement a répondu ainsi qu'il suit : 

,c Six étalons ont été achetés en l8f$7; voici le détail de la dépense: 
» Lucifer, demi-sang . . , . . fr. 4,D40 
» Borysthène, demi-sang . . . 7 1120 
» Wagram , demi-sang. 
,, Champion, demi-sang 
>> Chatam , demi-sang . 
» l\lilton, pur sang . 
» Frais d'achat, de transport, de voyage, etc. 

Total. 

-;317150 
1 ·l .,000 
4-,000 
4,000 
2,12D 

fr. 38,o5t> 

» La dépense n'a pas atteint la somme de ;'.>01000 francs réservée pour la remonte 
>) annuelle, parce que l'on a pu acquérir quatre étalons à un prix relativement peu 
,1 élevé. Depuis quelques années, l'administration du haras a acheté à titre d'essai 
» des étalons en France, où l'un peut se les procurer à meilleur marché qu'en 
,, Angleterre. Le nombre de ces étalons est aujourd'hui tel qu'il serait imprudent, 
n avant que l'expérience ail prononcé, de l'accroître; de sorte qu'à l'avenir il y 
>> aura lieu de nouveau de faire les achats en Angleterre. 

« Du reste, il est très-heureux qu'il y ait eu, sous cc rapport, une diminution 
cc de dépenses en i8a7, parce que l'administration a pu employer l'excédant aux 
» frais extraordinaires de toute espèce qui ont été occasionnés par le transfert du 
>) haras de 'l'crvueren à Gembloux, transfert qui a eu lieu dans le courant du 
" mois de juin de l'année i8ü7. Ci-joint un état de situation des étalons du haras 
n et 11n relevé des saillies cfîecruces en 181>7. » 

Cet état sera déposé sur le bureau pendant la discussion. 
5 
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Ln 6e scetlon désire connaître le délàil des dépenses faites, en i8l>7, sur le 
crédit alloué ù l'art. r57, litt. b. (Traite_,nents :de disponibilité des professeurs .de 
l'enseignement professionnel de l'agriculture). 

La note communiquée par le Gouvernement, sera déposée sur le bureau pen­ 
dant la discussion du budget. 

A l'art. 60 (Me;ures relatives aux défrichements), Je Gouverneme~t demande 
une augmentation Je crédit de 40,000 francs. Ce crédit serait porté de 20,000 
à 60~000 francs. . . 

Toutes les sections, sauf la 6e section qui s'est réservé son vote, adoptent ce 
chiffre. 

En section centrale, un membre a soulevé la question de savoir si le crédit 
ordinaire, pour mesures relatives aux défr.ichcmcnls ( art. 60), pouvait être _ 
off celé, du moins m partie, au service des défrichements en Campine; il fait 
remarquer qu'un crédit de 25,!00 francs, destinéù ce service spécial, Ilgure 
it l'art. 58 du budget, et demande si les art. !58 et 60 ne font pas double emploi. 

Dans l'opinion de plusieurs membres, la note préliminaire jointe an projet de 
budget n'indique pas d'une manière assez catégorique l'emploi <le l'augmentation 
du crédit de 40,000 francs demandé par le Gouvernement. 

La section centrale décide de poser à M. le :Ministre de l'Intérieur les questions 
suivantes : 

u Une partie du crédit de 60,000 francs peut-elle être dépensée pour défriche­ 
ments en Campine? 

» Les art. ~8 et 60 ne font-ils pas double cm ploi? 
>> Quel sera l'emploi spécial de l'augmentation de 40,000 francs portée à 

l'art. 60? » 
Il a été répondu : 

cc Le crédit de l'art. 60 comprend, d'une part, une somme de 20;000 francs 
» qui figure au budget depuis plusieurs années, et de l'autre, une somme de 
» 40,000 francs qui y a été portée celle année pour 1a première fois. Une partie 
i> de l'ancien crédit de 20,000 francs a été dépensée c~ doit l'être encore pour 
» défrichements en Campine, comme le montre l'état ci-joint (A). 

» Quant aux 40~000 francs, qui forment la partie nouvelle du crédit de 
), 60,000 francs, ils sont destinés à être dépensés tout entiers dans l'Ardenne, 
>> comme on le dira ci-après. 

» Les art. ~8 cl 60 ne font pas double emploi. Le crédit de l'art. 08 est en 
>> effet exclusivement appliqué aux frais du personnel de service des défrichements 
» de la Campine, comme le montre l'état de répartition ci-joint (A). Ce personnel 
» est chargé exclusivement de \out le service des lrrigations, conformément à la 
)) loi du 20 [uin ·18f>a, el aux arrêtés royaux du i9 juin 18~6 'et du 22 mars 18;$6 
» (voir ci-joint B) C, D); il exerce, en outre, le contrôle nécessaire pourassurer 
>> l'exécution des conditions attachées à I'allénation des biens communaux incul­ 
,, les, en conformité de la loi du 2o mars t 847. Enfin, il dirige ou surveille les 
» travaux de boisement et de culture que les communes entreprennent pour 
n meure di rectcmcn t leurs bruyères en valeur. 

»· Ln somme de 40,000 francs est destinée exclusivement à encourager le défri- 



( H ) [ ~o 70.~) 

» ehcrnent dans la région ardennaise, au moyen de la vente de la chaux il prix 
>) rédult. L'expérience a .prouvé que la chaux est un élément essentiel du défri­ 
)> chemenl des tërràins ffoids et schisteux de l'Ardenne; clic a démontré que la 
» culture de cesterruins a fait des progrès considérables pendant les quelques 
>> années où le ·colivcriH·meilt _a pu cncou rager l'usage de la chaux; elle a fait 
>> voir enfin que la. brusque'suppresslon de cet encouragemeut a arrêté en partie 
)) les progrès , malgré I'inlluence favorable que la sltuutlon agrieole de ces der­ 
)) nières années a dû. exercer sur le défrichcrneut des 'terrains incultes. Il a d'ail­ 
>> leurs paru qu'il était juste de traiter l'Ardc1H1c comme on a traité la Campine : 
» celle-ci reçoit gratuitement l'eau d'arrosage, élément puissant de fertilité pour 
» les bruyères sablonneuses ; il convient que celle-là ait, de son côté, des facilités 
» pour se procurer la chaux.amendement indispensable de Sl'S terrains schisteux. 
)> C_c sont ces motifs qui ont déterminé le Gouvernement à reproduire partielle­ 
>> ment au budget le crédit alloué, avant f 854, pour la vente de la chaux à prix 
>) réduit, en Ardenne. n 

Les états joints àla note ci-dessus formeni l'annexe B. 

AnT. 65. Les 4e cH,c sections ont demandé s'il y a, quant à l'allocation d'un 
subside annuel, engagement entre le Gouvernement et la Soci?té royale d'Horti­ 
culture de Bruxelles, et, en cas d'afllnnative, quelle est sa durée. 

M. le Ministre de l'Intérieur a répondu : 

<< Par un cofill'ât passé, le 5·1 septembre ·184!, entre le Gouvernement et la 
>> Société royale· d'Horticulture de Bruxelles, celle-ci s'est engagée ù ne pus 
ii détruire · le hé! établissement qui fait l'un des ornements de la capitale aussi 
11 longtemps que Je Gouvernement lui payera le subside de 24,000 'francs porté 
» au budget, subside auquel la ville de Bruxelles joint une somme de fr. i 2,698-1-0 
>> (6,000 fl.). Le Couvernerncnt n'est donc nullement engagé, et il peut retirer 
)) son subside lorsqu'il le jugera convenable. 

n On croit, du restcçdevoir faire remarquer que la plupart des actionnaires 
» de la Société verraient probablement rompre les conventions de f 84J sans trop 
» s'en émouvoir, parce qu'alors ils pourraient réaliser de grands bénéfices en vcn­ 
» dant une propriété qui maintenant ne lui donne qu'un médiocre revenu. >> 

La section centrale, après avoir pris connaissance des explications fournies par 
le Couvernemcnt. adopte les art. oO à t>9. 

L'augmentation de 40,000 francs demandée pour encourager le défrichement 
dans la région ardennaise, au moyen de la vente de chaux à prix réduit 1 a seul 
donné lieu à discusslou au sein de la section centrale. 

Un mcrnhrc' se déclare l'adversaire du système d'intervention du Gouvernement; 
ce système lui parait ruineux et injuste; il impose de lourds sacriflccs au Trésor 
et des char9~s sans compensation à ceux des contribuables qui ne peuvent pas 
prendre par\ au partage des largesses <ln Couvemcmcnt. Ce système, pour être 
équitable doit être généralisé, si le Gouvernement cède à prix réduit de ln chaux 
aux. agriculteurs d'une partie du pays, ne doit-il pas vendre aussi à perte du 
guano aux habitants des provinces, où le prix de cet engrais est très-élevé; si 
l'emploi dé la chaux produit, dans les Ardennes, des effets mervcllleux, l'industrie 
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agricole, qui a pu apprécier ces résultats, .eucndra-t-elle que le Gouvernement 
infe1•vienne, ~ll moyen. d'un subside relatlvemenr minime, polir réaliser une 
:ùnélioration -qt'ii ·doit 'proéurer de grands avantages? 

Plusieurs membres ont répondu : 
. " . . 

· L'intervention du Couvernemeut en toutes msfières serait sans doute. ruineuse ., . 

pour le Trésor et conduirait à des abus réels; en règle générale, le Gouvernement 
doit s'abstenir, mais ce prirtcîj1e admet des exccptions , ainsi celle intervention est 
légitime etjustiflée quand clic a pour objet d'introduire des industries nouvelles ou 
des améliorations agricoles qui augmentent le bien-être général. 

La création d'ateliers d'apprentlssagc dans les Flandres a produit les plus heu­ 
reux résultats pour les populations ouvrières de ces provinces. 

Les cncoo'ragéihcnts accordés au drainage, d'après les systèmes les plus perfec­ 
tionnés, ont largement contribué à généraliser cette pratique agricole dont les effets 
utiles ne sont plus contestés. 

L'expérience a prouvé que la vente de la chaux à prix réduit a stimulé l'acti­ 
vité des dèf'richcurs en Ardenne; que, durant les années où cette matière a pu être 
Iivrée 'à des conditions plus favorables, les progrès 'des défrichements y ont été 
eonsidérables, et que cc progrès s'est ralenti depuis que le crédit .destirié à favo­ 
riser l'usage de la chaux a été sûppfohé pui• la Législature. 

Le cultivateur, en général peu confiant cl parclmorileua, ajoute- cfillicileh1èht foi 
ü des systèmes que la théorie lui indique; les résultats pratiques et l'expérience 
seuls Je déterminent à s'imposer des sacrifices, surtout, lorsque par l'intervention 
pécuniaire du Gouvernement, ces sacrifices sont allégés au moins durant quelques 
années. L;État, qui fournit aux habitants de la Campine l'eau qui fertilise leurs 
prairies, peul-il équitablement refuser un encouragement aux défricheurs de 
l'Ardenne qui, depuis vingt ans, ont obtenu dans les faveurs gouvernementales une 
part beaucoup moins grande que d'auûes contrées du pays. 

Il cxisle1 dans la province d11 Luxembourg, une grande étendue de terrains de 
peu de valeur d qui peuvent èue rendus productifs. Ces terrains sont frappés, pour 
ainsi dire d'Imrnutahilité. L'Élüt ne reçoit presque aucun droit de mutatlon, ces 
bruyères défrichées et fertilisées rentreront dans le commerce, et procureront au 
Trésor, dans un délai plus ou moins éloigné, des reeettesen rapport avecleur 
valeur nouvelle; le Couvcrncment trouvera donc un jÔÛr une incontestable corn ... 
pcnsation aux charges qu'il s'impose. · · · 
Plusieurs membres, en section centrale, ont déclaré que, dans leur opinion, le 

crédit destiné à vendre de la chaux à prix réduit devra probablement disparaitre 
du budget, il l'époque où le chemin de fer du Luxembourg sera mis en exploita­ 
Lion et aura assuré à cette province les avantages dont jouissent depuis longtemps 
les autres provinces du pays. 

La section centrale adopte , par cinq voix contre deux, l'art. 60 qui est porté 
de 20,000 à 60,000 francs. · 

Les art. 6t, 62 cl 63 sont adoptés à l'unanimité, 
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CHAPITRE XII. 

vouus VlCINAI.E 

Le Gouvernernent propose de diviser l'art. 64, l?ncouragehients divers p9tlr 
l'~mili()ration, de la voù;ie vicinale, en deux littéras, afin de pouvoir accorder des 
irulet1inU~s aitx:cQm-t11Îssaires-vôyers. . . . . . .. 

Les m·oÙfs .de ceue det11àn'r1e sont expliqués dans une note détaillée, imprimée 
aux annexes du proje! de budget. · 

Les. commlssnlres-voyers sont des employés provinciaux, nommés et révoca­ 
bles par l'autorité provinciale; il semble donc juste, que Jcs traitements et indem­ 
nités accordés à ces fonctlonnaires soient inscrits aux budgets des provinces. 

On peut objecter que les corn Ill issai res-voyers sont cha rgés d'attributions 
importantes qu'ils exercent, d'après des instructions ministérielles, dans l'intérêt 
de l'administration centrale; que la proposition· tend il régulariser la position de 
ces Ionctionnuires ; que ces employé ont reçu jusqu'ici des indérnnités sur des cré­ 
dits spéciaux, et peuvent, par conséquent, invoquer pour ainsi dire, un droit 
acquis. .- . 

Si la première objection était fondée, si le princlpc qu'elle soulève éiai& admis, 
le Gouvernement serait tenu bientôt de généraliser l'application de ce principe, el 
d'accorder des indemnités, à imputer sur le budget de l'État, non-seulement aux 
commissaires-voyers, mais il d'autres catégories d'employés provinciaux et même 
communaux, aux secrétaires cl employés des communes, pnr exemple, qui ren­ 
dent aussi à l'administration centrale des services qui ne peuvent être contestés. 

La section centrale n'a pas cru pouvoir .incldentellcment engager le Gouverne­ 
rncnt dons cette voie. 

La proposition a été rejetée par quatre voix contre trois. 
La section centrale pense toutefois qu'il n'y a aucun motif pour enlever aux 

commissaires-voyers les avantages dont ils jouissent depuis quelques années; les 
traitements de ces employés ne lui semblent pas trop élevés ; elle prie M. le Ministre 
de l'Intérieur d'appeler sur cc point l'attention des autorités provinciales qui: pour­ 
ront, sur les crédits volés aux budgets des provinces pour l'encouragement de la 
voirie, accorder aux commissaires-voyers <les suppléments de traitements êqu'i­ 
valents aux indemnités imputées jusqu'ici en leur faveur sur les crédits spéèiaux 
ouverts au Département de l'Intérieur. 

La ,tre section propose d'auguienrer de 100,000 francs l'allocation pour l'eucou­ 
ragement à la voirie vicinale, cl demande si, par dès augmentations succésslves, 
il ne serait pas utile et possible d'arriver à un crédit fixe d'un million. 

Celle proposition a été reproduite :ù1 sein de ln section centrale qui, avant 
d'émettre un vote, a désiré connaître l'opinion du Gouvernement. 

M. le Ministre a fait parvenir la -répouse suivante : 

« L'utilité d'une augmentation du crédit affecté à l'amélioration des. chemins 
n vicinaux n'est pas contestable .. Le Gouvernement pariage à cet égard I'opinion 
,, de la tre section. Il est convaincu qu'un crédit annuel d'un million recevrait une 
,1 appllcation très-fructueuse. Mais le moment ne lui parait pas venu de provo- 
,, quer celle ungmcntation, laquelle pourra faire l'objcl d'une proposition spé ..• , 

4 
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» cinle, soit au prochain budget, soit à l'occasion d'autres mesures que le Gou­ 
» vememcnt pourrait être dans Je cas de soufuêtlre_à la Législature. » 

En section centrale, un membre appuie la prôpô'sition de Jâ { reseêii~ïl; i' tiiit 
observer que l'allocation de subsides pour l'améÎicMÜion de la voirie vidnalë1~st la 
m~sûrc là plus efficace que le Gouvemenninf \>llÎSSC ad8pter "U~Ws' l'iriférêt' de 
1;indÜstrïe agricole; beaucoup de communes sont encore privëês~ surtôtîf 'èn 
Flandre) de chemins praticables Cil tolite saison, cl le Gduvérhidi,.erif rècohôiih 
lui-même qu'un crédit annuel d'un million recevrait une a·r)pi;êatfoti lrf.s-fruc- . 
tueuse. D'autres membres ont émis l'opinion que la situation finhhêîère' ne per­ 
mettait pas <l'augmenter Cil ce moment les dépeüses ordinaires et permanentés de 
l'État; ils ont rappelé que le crédit pour l'encouragement de la voirie vicinnlë 
n'était primitivement que de f 00,000 francs et qu'il s'élève aujourd'hu] à 
69~,000francs. 

. ta proposition tendante à porter à 79a,OOO francs, ·1e crédit 'qui 'flgure à 
l'art. 64 du budget, n'est pas admise; deux membres votent pour, deux contre', 
trois s'abstiennent. 

Le chiffre de 69~,000 francs est ensui le adopté, mais la section, centralepro­ 
pose de supprimer au libellé de l'art. 64, les mots : et indemnités aux co111mis­ 
safres-voyet·s. 

CHAPITRE XIII. 
INDUSTHIE. . 

La~" section demande si on ne pourrait pas réduire le chiffre de l'art. 68, la 
loi de f 806 sur la libre entrée des machines ne nécessitant plus des frais d'exper­ 
tise de machines pour lesquelles on réclame l'exemption lies droits d'entrée. 

Déjà celle observation a été produite au sein de la section· centrale qui .a été 
chargée de l'examen du budget de l'Intérieur pour l'exercice f 8()7'. 

La section centrale décide de communiquer au Gouvernement lu demande de 
rensélgnemcnts formulée par la f'.S~ section. 
li a été répondu : 

(< On fera remarquer, en réponse à cette observation, que l'ad rninistraüou est 
» encore parfois saisie de demandes en exemption pour des appureils qui tombent 
» sous l'application de la loi du 1 l juin !8ij5, lorsqu'il est prouvé, aux termes. 
» de celle loi, que la commande de ces machines a étéfaite avant le 24 maH8aS, 
» date de son expiration. 

" Il es, d'ailleurs à noter que les frais que nécessite l'examen des machines sont._ 
» très-minimcs ; ils ne s'élèvent pas à 200 francs par année. S'ils flgurem d'une 
>> manière expresse au libellé de l'art. 68, c'est afin d'éviter les difficultés· que 
» la Cour des Comptes pourrait soulever au sujet de leur liquidation. 

« Le Gouvernement croit clone devoir maintenir le chifîre de 21,000 francs. 
<< Au budget de 1809, les termes dont il s'agit pourront disparaître du iibellé 

1, de l'article. » 

Un. membre, sans s'opposer à.la dimlnution de f 0,000 francs, proposée à l'art. 69 
(Subsides aux ateliers d'npprentissage et écoles-manufacturières), appelle l'auentlon 
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du Gouvernement surI'utilité de ces institutions et sur les services qu'elles ont 
rendus à I'indùstrle et aux populations. Il pense que le retrnlt des subsides alloués 
sur le budget del'État, entrainerait la ruine d'un grand nombré de ces écoles; et 
que leur suppression sera il érniuemment regrettable; il engage donc le Gouverne­ 
ment à agir avec une grande prudence, et de manière à ne pas compromettre 
l'existence des ateliers d'apprentissage, qui peuvent être utilement maintenus. 

L~art 66 et lès art. 68 à 74 sont admis à l'unanimité ; l'art. 67 n'est adopté que 
par cinq voix contre deux. 

CHAPITRE XIV. 
POIDS ET MESURES. 

La section centrale adopte les art. 7fJ, 76 et 77. 
Un membre fait remarquer que, depuis plusieurs années, un crédit de 600 francs 

est porté an budget pour traitement d'un aspirant vérificatetrr ; il pense que cet 
aspirant devrait enfin être placé définitivement, et que le crédit de 600 francs 
devrait disparaitre du budget. 

La section centrale décide que mention de cette observation sera faite dans le 
rapport. 

CHAPITRE XV. 

ENSEiGNElllENT SOPÉIUEUll, 

Le crédit volé au budget de l'exercice 18a7 pour l'enseignement supérieur 
s'élevait â . . . . . . . . . • . . . . . fr. 792,070 

Ceux demandés pour l'exercice 1808 montaient à fr. 898,520 
Par amendement transmis à la section centrale, le 

Gouvernement demande une augmentation nouvelle de. 5,000 
Total . . 90'1 ,520 
Augmentation . . fr. 109,2!)0 

Ces augmentations figurent à l'art. 79, porté de fr. 097,740 à fr. 616,990 
81, - o2,H2 - H.0;-120 

649,860 -. · 767,H0 
Différence en plus 

Mais, d'autre part, les crédits portés au budget. de 18o7, pour 
frais de rédaction du deuxième· rapport triennal sur l!enscigné-· 
ment supérieur et pour frais d'impression de ce rapport, sont 
supprimés. 

Ces crédits montaient à . . fr. 7,000 

t t1,2rso 

Le Gouvernement demande en outre qu'une somme 
de . • • . • . • . . • • .. fr. 
soit transférée de l'art. 80 à l'art. 79·, 

Total à déduire. 
Augmentation du chap. XV. 

. . 
{,000' - 

. fr. S,000 
• fr. i09,2l'i0 
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Toutefois, de cette somme de i 09 ,!t>O francs, il faut déduire celle de 98,000, 
qui figurê à l'art. 8·t etguin'e constitue pas une dépense réelle; . 

La scctione?rti•alc adopte l'art. 78. 
M, lé Minisire de l'Intérieur a transmis à la section centrale la note explieative 

qui suit, à l'appui des crédits nouveaux qu'il sollicite à l'art. ·79 de son budget: 

.(( Dans la somme de lt>,2!>0 francs· est compris un transfert de .800 frahcs 
' ... '.' . ' ·,, . . . . . .· ;, . ,. 

>> à opérer au budget des Travaux Publics, à celui de l'Intérieur." ée trànsfer! 
n est suffisamment expliqué dans Ja note qui sc trouve à la page 5~ du projet de 
>) budget. 

» Quant à la partie restante de l'àugmentatlon ( 14,4a0 francs), voici Ja desti­ 
,, nation qu'elle recevra : 

1i Promotion d'un professeur extraordinaire à l'ordinariat , fr. 
1> Nomination de deux agrégés, en qualité de professeur extraor­ 

:i, dinaire 
)) Bernplacernent de M. le professeur Schaar, à l'université de 

» Gand, par un professeur extraordinaire (à nommer.) . 
» Indemnité à allouer au docteur en· droit qui est chargé du 

>) cours de droit naturel à l'Université de Gand • • 
)) Indemnité au docteur en sciences naturelles et en médecine qui 

» est chargé, dans la même université, du cours de pharmacologie et 
>> du cours d'histoire des drogues et médicaments et de pharmacie 

2,000 

5,000 

4,000 

1,~00 

» théorique et pratique . 
)> Amélioration de position de quelques employés . 

Total. . fr. 

~1000 
J,9HO 

i4,4t>0 

» Il est devenu nécessaire d'augmenter le crédit de l'art. 79 d'une nouvelle 
n somme de 5,000 francs. Celte somme doit recevoir la destination suivante : 

>> 1 ° Organisation de l'atelier de travail qui doit ,être mis à la disposition des 
n élèves· de la troisième année d'études de l'école des arts et manufactures, annexé 
>> à l'université de Gand . • . . . . fr. 1,000 

» (La section centrale trouvera, [ointes en original à la présente, 
)) Ùois pièces inarq.uécs respectivement .11, B, C,. qui émanent de 
» M. l'adrninistruteur inspecteur de l'université de Gand, et qui ne 
)) peuvent laisser aucun doute sur la nécessité de là dépense.) 

n 2° Nomination d'un. dessinateur et d'un nouveaueonclerge aux 
i> écoles spéciales de l'université de Gand . 2.,000 

>> La pièce ci-jointe en original marquée D et qui émane également de M. l'ad­ 
)) ministrateur inspecteur de l'université de Gand, contient des explications 
>> déraillées sur cette augmentation de 2\000 francs. 

» Si la section centrale le jugeait utile, cette pièce ainsi' que ics trois pièces 
)) précédentes, pourraient être imprimées à la suite de son rapport comme annexes. 

>> Finalement, il y a lieu de transférer. de l'àrt. 80 (MÔiér'iel des universflés)'à 
>1 l'art. 79 (Personnel des universités), une somme de 1,000 francs pour l'école 
>i des arts et manufactures et des mines de l'unlversité dcLlége. 
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" Dans le budget de ! 8?>7, le crédit dù nfrltérîel a été augmenté de 5,000 francs 
)) en fuveur de 1âêfüc 'éCôle ; triais Je tiers de cetié somme, savoir! ,000 francs, 
» avai; dû 'être ojouté au crédit du personnel, parce qu'il s'agissait de mesures 
» relatives au perso,mel. 

>> Mais, par suite d'indications insuffisantes, toute la somme a été ajoutée à 
,, l'article du matériel. 

n Il est donc nécessaire de transférer 1,000 francs de l'art. 80 à l'art. 79. 
)) En conséquence des diverses propositions qui précèdent, les cbiff res de ces 

n deux articles doivent être fixés ainsi qu'il suit : 

,> AllT. 7.9. 6H ,440 (Charges permauéntes.) 
~limo (Charges ternporaires.) 

>> A,1T. 80. 1~W,2J0. )) 

Les pièces annexées à Ja note communiquée à la ·sèétion centrale par le Cou­ 
vernement, et cotées A., B, Cet D, seront déposées sur le bureau pendant la 
discussion. 

La section centrale, après avoir pris eonnaissanee des documents soumis à son 
examen et .eonsidérant que les augmentations de dépenses demandées sont suffi­ 
samment justiflées, adopte, par cinq voix contre une et une abstention, l'art. 79, 
portant pour traitement des fonctionnaires cl employés des deux universités de 
l'État un crédit de . . • . .. . . . . . . . fr. 6t6,990 

Sa voir I à la colonne des charges permanentes. 
)) )) ')) temporaires 

. fr. 6H~440 
s.sso 

Sur la proposition du Gouvernement, une somme de 1 ;000 francs est transférée 
de l'art. 80 à l'art. 79. 

L'art. 80, "Bourses, matériel des universités, réduit à i20,~f0 francs, est adopté 
à l'unanimité. 

AuT. 8:f. Augmentation, 98,000 Iranes, 
Une note, imprimée dans la colonne d'observations du budget, explique les 

motifs qui ont forcé M. le Ministre à demander ce crédit nouveau, qui, du reste, 
ne constitue pas une dépense réelle, le produit des inscriptions, qui, sous l'empire 
de la loi de 1849, était renseigné au budget des recettes et dépenses pour ordre, 
sera désormais, conformément à 1.a loi nouvelle, renseigné au budget des voies et 
moyens. 

Par lettre du 28 janvier (annexe C)., M. le Ministre de l'Intérieur a prié M. le 
rapporteur d'inviter la section centrale à modifier le libellé de l'art. .Si, en y ajou­ 
tant, après les i:nots : frais de route et de sejour) ceux : et indemnités de séance 
des jurys d'examen pour, etc. 

L'adjonction souslignée est indispensable pour prévenir toute difficulté de la part. 
de la Cour des Comptes. 

L'art. 8J, ..• 1t;0,f20 francs, ainsi libellé, est adopté. 

AnT. 82, 10,000 francs. Adopté sans observation. 
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La 4e section: o émis le vœu de voir modifier, le plus tôt possible, la loi du 
! 0 juin dcr11i~r, sur les jùrys d'examen pouffa côiïation des grades acai:lémiqùcs. 

La majorité de la section centrale s'associe à la 4e section, et appelle sur eeue 
question l'attention ~u Gouvernement. 

CHAPITRE XVI. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Le 'chap. XVI' a soulevé peu de discussions au sein des sections et de la section 
centrale. 

L'art. 85, l'art. 84 augmenté de oOO francs pour les motifs indiqués dans la 
note marginale du projet de budget, les art. Sa et 86, sont adoptés. 

/ 

AnT. 87. Sur la proposition d'un' membre, la section centrale appelle Tutten­ 
tion du Gouvernement sur le classement des athénées, qui établit entre les pro­ 
fesseurs des distinctions que l'équité ne justifie pas et qui, du reste, donnent lieu 
à des inconvénients. 

Le Gonvernement s'est contenté de répondre : 

<c L'instruction à laquelle cette q uestion est soumise n'est point encore terrni­ 
" née; le Gouvernement fera connaître ultérieurement à la Chambre la décision 
>i qui pourra être prise à cc sujet. » 

La question soulevée est importante; elle est résolue en. sens divers par les 
hommes qui ont fait des questions relatives à l'enseignement une élude spéciale. 
D'une part, en effet, on. peut soutenir qu'il doit y avoir égalité entre tous les 
membres du corps enseignant, qui se trouvent dans une positien identique; que 
la science <loi t être la même dans tous le pays, et que le professeur attaché à un 
athénée de deuxième ou troisième rang, doit posséder autant de connaissances; 
que celui qui occupe une chaire clans un établissement de premier ordre; mais, 
on répondra d'autre part, que la règle admise pour le corps professoral est appli - 
guée à d'autres catégories de fonctionnaires publics, aux commissaires d'arron­ 
dissements, par exemple, divisés en trois classes, et même an x membres de l'ordre 
[udielaire , que la vie· est moins chère dans les localités secondaires que dans les 
grandes villes, enfin, que l'espoir d'obtenir une amélioration de position est, pour 
les membres du corps enseignant, un stimulant des plus efficaces. 

Q1:1oi qu'il en soii, la section centrale pense, que cette question mérite de fixer 
d'une manière toute spéciale l'attention du Gouvernement. li est incontestable, 
en effet, que les membres du corps enseignant, surtout dans les grades inférieurs, 
ne reçoivent pas un traitement en rapport avec les services qu'ils rendent et avec 
les _dépenses, ainsi que les études qu'ils ont été forcés de faire afin d'acquérir les 
connaissances nécessaires, pour remplir avec fruit leur difficile et laborieuse 
mission. 

La section centrale a désiré connaître quelle est la part contributive de l'État 
dans la dotation de chaque athénée et école moyenne ; quel est le montant des 
subsides accordés à chaque collège communal subsidié; quelle est la part eontri­ 

· butive des communes où ces institutions sont étahlies ; 
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En réponse à celte question, le Gouvernement a transmis un état détaillé; la 
section centrale décide que cet état sera deposé sur le .hureau pendant la dis­ 
cnsslon. 

Les art. 87, 88 et 89 sonL adoptés. 

Anr. 90. 1\1. le Ministre demande que le crédit qui figure à cet article, soit 
porté de 4f,OOO à 44,800 francs; l'augmentation <le 3,800 francs est destinée à 
accorder une amélioration de position, aux régents chargés de cours spéciaux et 
dont le traitement est inférieur à ! ,600 francs, comme l'on fait en faveur d'autres 
fonctionnaires de l'État, qui se trouvent dans la même situation. 
Par lettre adressée, le 28 janvier, au rapporteur (annexe C), M. le ~1inistre a 

prié la section centrale d'augmenter encore de 200 francs le crédit demandé à 
l'art. 90. « ceue somme, dit M. le Ministre, est destinée au .sieur ***, régent pour 
Je Jaun à l'école moyen lied' Acrschot, qui n'était pas compris dans les évaluations 
premières, et dont le traitement n'est que dl"! f ,000 francs. » 

Ces augmentations étant suffisamment justifiées et demandées d'ailleurs en 
exécution de la loi du 8 avril i8~7, qui augmente les traitements des fonction­ 
naires et employés inférieurs, la section centrale adopte l'art. 90 amendé et pro- · 
pose de le porter à 4ts,OOO francs. 

AnT. 9t, 92, 95 el 94. Adoptés. 

AitT, 9~., La section centrale a demandé au Gouvernementun état indiquantles 
nomsdes professeurs en disponibilité, le montant de leurs traitements et les motifs 
pour lesquels les titulaires ne sont pas replacés. 

La réponse du Gouvernement sera déposée sur le bureau pendant la discussion. 
En section centrale, un membre a fait observer qu'il sera difficile d'arriver à 

1a suppression de ce crédit; il pense même qu'il serait utile et nécéssalre d'en 
augmenter le chiffre dans l'intérêt èlc l'enseignement; aujourd'hui, lorsqu'un pro­ 
fesseur est, par une maladie momentanée, éloigné de sa- chaire, il est remplacé 
par un collègue ou par un suppléant, qui reçoit une indemnité sur la caisse du 
minerval au préjudice du corps professoral ; parfois même, si la maladie se pro­ 
longe: une partie du traitement du titulaire est accordée au suppléant; le profes­ 
seur malade se trouve ainsi privé d'une partie des ressources dont il peut disposer 
d'ordinaire, au moment où l'état de sa santé exige des. dépenses et des soins 
spéciaux. 

Si Je crédit alloué ~ l'art. 9o du budget était augmenté, les professeurs malades 
pourraient être placés momentanément en disponibilité. 

La section centrale adopte les art. 9~ et .96, tels qu'ils sont proposés par le 
Gouvernement. 

. . 
CHAPITRE XVII. 

ENSEIGNEliENT PRIMA1RE:, 

tes crédits qui forment le ehap. XVII du budget sont portés de 
fr. {,447,2ü2-ü4 à fr. 1,4-97,972-~4; augmentation • • • fr. 50,720 >) 
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Par Icurcdu 22 janvier (annexe D),'M. le Mioistrc a prié la 
section centrale d'augmenter : 
! 0 Je crédit demandé au litt. d., art. i 00, de . • • • • fr. 
Et 2° le crédit porté au litt. e du 'même article, de. . • . . 

!'fü,526 9t'> 
!SC) 000 » ' 

Fr. !0N,526 9~ 

L'augmentation totale du chapitre s'élèverait donc à 

ART. 97 cf 98. Adoptés. - 

ART. 99. La section centrale a demandé au Gouvernement un état indiquant 
les noms des professeurs des écoles normales en disponibilité, et les motifs pour 
lesquels les titulaires ne sont pas replacés. La réponse du Gouvernement sera 
déposée sur le bureau pendant la discussion. 

La section centrale adopte l'art. 99. 

. fr. HS6,046 9~ 

Aur. 100. La 4e section demande des renseignements plus précis sur l'aug- . 
mentation <le 40, 7-20 francs à l'art. 100, et la 6e section désire connaître comment 
celte somme sera répartie entre les Jiu. a .et .c de cet article. 

Voici ]a réponse du Gouvernement : 

« Le crédit de l'art. jOO, litt. a, n'était, en 18~7, que de 6.9,000 Iranes. Cepen­ 
» dant les dépenses à faire pour le service auquel se rapporte celte allocatiou 
)) s'élèvent chaque année à 9r5,60() francs environ, de sorte qu'une augmentation 
>) de 261000 francs est nécessaire. 

n D'autre part, les dépenses du litt, c du même article sont évaluées à i2a,900 
n francs, et comme le crédit de ce littéra ne ligure nu budget de l'année dernière 
)> que pour une somme de H 1_,780 francs, il a fallu le majorer de i4,1~0 francs. 

1, Voici le détail des frais .à imputer sur chaque Jittéra: 

Litt. a. - « Indemnités pour frais da bureau aux inspecteurs provinciaux 
» (arrêtés royaux du 20 janvier 184!) et du 26 août f8tl6) . fr. 18,000 

» Frais de tournées aux mêmes . 
» Frais de tournées de l'inspecteur et de l'inspectrlce des écoles 

» normales. . · 
)) Irais detournéesdes dames chargées d'inspecter les écoles pri­ 

)> maires communales de filles. 
>> Indemnités aux inspecteurs ecclésiastiques du culte catholique . 
,1 Indemnités aux inspecteurs du culte protestant et du culte 

>> israëlite. . • • • • • . . 
» Frais des jurys d'examen des élèves instituteurs et des élèves 

» institutrices. . . 
>> Frais d'administration, commission centrale. 

22,oOO 

5,000 

2,000 
59,600 

oOO 

Total. 

4,000 
6,000 

90,600 
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n ··Uu•,'Ci·J....-.. Matériél"dcs éeëles il()rlîfales· de: PÉtat·. 
; ,> Cotuisi, 11'or1ilâûi annexés des 'éeolës moyennes .... .- : 
)> · Sph_shh,>S aux écoles norm:iles·éllÎscopoles • 

. >> - Subve1llioô 'àbx écoles normales d'élèves lnstitùtrlees. . 
,, Bourses aux élèves des écoles ncrmnles de l'État . 
>> Bourses. aux élèves=dës 'cours normaux annexés à des écoles 

>> moyennes ·• . • . • . • . 
» Bourses .iux élèves institutrices • • 

Total. 

. fr; 
. 

. . 
. . 
. fr. 

[ N•7o:]' 

{7,000 
5~600 
if ,000 
n,,oo 
25,500 

2,600 
56,000 
!25,900 

L'augmentation de fr. r·m,526-i-9?.S: demandée pour assurer Je service annuel 
ordinairede l'instruction primaire, est justifiée, par M. le Ministre de l'Intérleur, 
dans la lêÙrc transmise à la section centrale. (Yoir annexe D.) 

Les besoins de cc service, d'à près les états fournis par les autorités provinciales, 
sont évalués à . . . . . • • . . • . fr. 5,655,1fS8 4f 

Les ressources locales montent il . • 2,556,108 88 

DéliCÎL à combler. 

Les provinces accordent 

L'État doi] doii'c Intervenir pour 

, . fr. 1,296,949 ~5 
266,~70 04 

. fr. 1 ,mm,579 49 

.Cette.intervention est obligatoire, aux lc_rmes de l'art. 25 de la loi du 25 ~p­ 
te.mbre f 842~ lorsque J'allocation des communes et des provinces égale le produit 
<le deux centimes additionnels au principal des contributions directes . 

. L'art. 25 a été diversement interprété, sans doute; mais la loi interprétative, 
présentée ù la Chambre il y n quelques années, n'ayant pas été discutée avant la 
dissolution, ce projet a été frappé de nullité. L'art. 25 doit donc continuer à ètre 
appliqué comme il l'a été depuis 1842. 

,.Le Gouvernement , par lettre du 22 janvier, et pour les motifs y exposés, 
demande que ie'crédil pour constructious, réparations et ameublement de maisons 
d'écoles soit porté de t00\000 à ,Jü0 .. 000 francs. (Annexe D.) 

Le crédilextruordiuaire , ouvert au Département dé l'Inlé1;icur pour cet objet, 
pur laloi du 20 décembre ·18tH, et qui dail fixé it 1,000,000 de francs, est épuisé. 
Plus de soixante-dix nouveaux: projets, approuvés par les députations perma­ 

nentes, se sont produits; le crédit porté au budget de l'exercice 18a7 est entière­ 
ment dépensé; cependant, afin de ne pas décourager les communes, le Gouverne­ 
ment leur a promis des subsides sur les crédits ordinaires des budgets. C'est pour 
pouvoir tenir, du moins partiellement, ces engagements, qu'une augmentation de 
de nû,0OU francs est sollicitée. 

Le tableau indiquant .l'eruploi du million voté par la loi du 20 décembre t8f:H, 
forme l'annexe E. 
Sur l'observation d'iÎn de srs membres, la section centrale appelle l'aUention 

du '-Gpuve1~nmmmt sur ht nécessité de meure, dans les constructions ·de maisons 
d'écoles, toute l'écono1~~fo possible. Ces édifices doivent être-solides, commodes et 

6 
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mêmë élégants~; mais leur cônstruêtiôrt ne peut.être rulneusepour les.ëommunes , 
·ta· st!CÎio11 centrale, considérant, les grands résultats que le développement de 

l'enseigllè'rnênt prltuairë doit avoir ~ pour l'avéüit des classes pauvres et pour le 
pays '.Ni général, pense que cette: branche .du service a droit à. tou Je la .sollieitude 
<lè'')il .Législaiure et du Gouvernernënt , elle admet les augmentations sollicitées cl 
vole l'art. JOO, dont le chiffre serait flxé à fr.!~4711879-a9. 

Les art. J01 (5,600 fr.)1102 (6,400 fr.) cl l'art. 105 sont adoptés. 

CHAPITRE XVIII. 

LET'.,l'RES ET SCIENCIŒ, 

M. le Ministre de I'Inrérieur a prié la section centrale d'augmenter de600 francs 
le crédit porté à l'art. 104,1 litt. b. (Yoir annexe F:) 
. Celte augmentation serait destinée à accorder, comme aux veuves W custenraad 
et Vn11 Ryswyck, un subside à la veuve du sieur Vankerckhoven, littérateur fla­ 
mant décédé à Anvers. 

La secuon . centrale demande quelques renseignements sur fa nécessité d'aug­ 
mèntcr de'4,000 francs Je crédit porté au litt. a de l'art. 104. 

Le ·Gouvernement a répondu : 

cc La note insérée aux développements du budget, en regard de l'art. ·f 04, dit 
» entre autres : ci Quant aux 4,000 francs dont Je crédit de !81:>7, litt. g, se trouve 
» diminué, on les ajoute au litt. a. Il suffit· de llrè l'indication des différents ser­ 
,, vices de ce liuéra, pour se eouvàincrc de l'Insüfflsance de la somme de 44,000 fr. 

» Celte note à été rédigée ainsi parce que le libellé. du litt. a avait été changé 
» et devait comprendre les différents services auxquels il est consacré; maïs; par 
,, suited'uneerreur d'impression, on s'est borné à reproduire au budgetde 18~8 
)> le libellé de celui de 18a7. 

» Il est donc indispensable de rédiger ce littéra de la manière suivante: 
)> a. Subsides et encouragements; souscriptions, voyages et missions littéraires, 

)> scientifiques ou archéologiques; fouilles et travaux dans l'intérêt de l'archée­ 
» Iogie nationale; sociétés littéraires et scientifiques; dépenses diverses; secours à 
n des Iittérnteurs ou sa,vants qui se trouvent dans le besoin ou aux familles de 
}> littérateurs ou savants décédés. . . . ,. • fr. 48,000 

cc La section centrale voudra bien faire opérer au projet de budget la rectifl­ 
» cation ci-dessus. » 

La section centrale n'a pu admettre l'augmentation de 600 francs demandée à 
l'art. '104, litt. b; elle pense qu'il serait dangereux de multiplier trop facilement 
lés 'subsides inscrits nominativement au budget. 

Ces précédents pourraient être invoqués plus tard et nécessiter de nouvelles 
dépenses. Du reste, M. le Ministre pourra accorder un secours à ln veuve du litté­ 
rateur flamand Yankerckhoven, qui était employé à l'administration communale 
d'Anvers. Ce secours pourra être imputé, soit sur l'art. 7 du budget que la sec­ 
tion centrale propose d'augmenter de 5,000 francs, soit sur l'art. !04 (litt. a) qui, 
.d'aceord avec le Gouvernement, serait libellé comme il suit ~ 
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Subsides ,,i; encottragements ;. souscriptions,, voyages 0êLmissïons- littéraires, 
scientifiques oti archéologiques; fouilles et travaux .dans l'intérêt !de··.l' arehéo­ 
l,og_(e, ,iq tion~le; ~?f~~!~s,- Jitté17Çlires. e~ S.fienti~q1f~S ; ' ,14J~~w;~~. i!ver Se8;; se~1tÎrs 
à des littérateurs o·u !iàvmits qni se trouvent dans le besoin Ol/_ attx famill~s 
de littérateurs ou savants décédés . . . . . • . . fr. · 48,000 

L'art. f 04, ainsi libelié, est adopté. 

ART. fO?S. Le Gouvemement demandeûitt. <:) une augmentation de ?S,000 francs 
pour la .. rédaction d'une histoire de l'art en Belgique. (//oir la note n° 6, insérée 
aux annexes du budget. 

La section centrale n'a pas admis cette demande. 
La somme de f>,000 francs sollicitée n'est qu'un premier crédit. 
Le travail, utile sans doute, qu'il s'a_git d'entreprendre, sera long, souvent 

difficile et nécessairement dispendieux«. la section centrale n'a pas cru pouvoir 
émettre un vote qui entraînerait une dépense annuelle de !:>1000 francs durant 
un, nombre indéicrminé d'exercices. 

L'art. 10al qui reste, comme au budget de 18a7,. fixé à 4a,~O francs , est 
adopté • 

AnT. {06 à H2. Ado1plés; 

.. AnT. H5. La section centrale demande: 
j O S'il existe un contrat ou engagement entre le Gouvernement et les Bollàn- 

distes ; 
2° ·Qucllcs·sont, jusqu'ici, les sommes payées à ceueâssociatlon , el 
5° Quels sont ll;s ouvrages publiés. 

Voici la réponse de M. le Ministre : _ _ . 
<< 1 ° ll n'existe pas de contrat formel entrele Gouvernement et les Bùlfai-HÜsles; 
n Ceux-ci reçoivent un subside sur le budget de l'État, à la conditidh de con- 

» tinuer, en Belgique, l'œuvre <le leurs prédécesseurs ; 
». En outre, ils ont pris rengagement, en 1846, d'avoir un volume prêt pour 

» l'impression après un laps de quatre ans; 
;, Cet engagement a été renouvelé en f 848. Une lettre ministérielle d'u 9 mai 

» {807, le rappelle aux Bollandistes , · 

,, 2° Depuis 1857 jusqu'en 1849, les Bollandistes ont reçu un stib- 
» side annûel 'de . . . . · . . fr. 6;000 

,1 Dé Œ49 à 18a6 . . . . . . 4,ooo 
>> En i 8tl6 et 18~7 . . . . 6,000 
,, Le' Oouvememeu! souscrit aussi pour huit exemplaires de chaque volume 

n qui voit le '[our, et le prix de l'exemplaire étant 'de 8?J francs, celte souscrlp­ 
» lion représente, par vol urne, 680 francs; 

,, 5° La continuation des Acta Sanctoruni comprend jusqu'à présent : 
» Le 7e volume d'octobre, publié en 1846, et le 'go volumed'octobre, publié 

)) en 18o5; 
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,. L'impression du 9e volume cfoclob~e es, achevée en pal1ie,,e'1es Bollandistes 
,. annoncent sa prochaine publication. ,, 

ta somrne payée ai1x Bolfanàfa'tes, en virigf ans (t 857 ~t 8N7);: s'élè~e âo'h•c 'à 
f f 5,360 fràbcsl savoir : . . . 

A titre de subsides . 
Pour souscriptlons. 

L'art. H5 est adopté. 
ta secnon centrale adopte ensuite les art. tu. à· i 18, tels qu'its soitt proposés 

par le Gouvernement. · · · 

. fr. t t.f.;000 
f,560 

CfiAPITRE XIX. 

BEAUX-ARTS. 

L'art. H 9 est adopté il l'unanimité. 

ART. -120. Augmentation dèrnandée : s.seo francs. 
Là note n° 9, jointe au projet de budget, indique les motifs qui ont pci~té' le 

Gouvernement à solliciter cette augmentation destinée à activer _la formation du 
musée des académiciens d'Anvers. 

Là création de cc musée a été décrétée par l'art. 59. de .l'arrêlè-royàl: du 29dê- _ 
cembre f 8f:H. La ville d'Anvers s'engage à intervenir dans Ja dépense pour une' 
somme égale à celle accordée par le Gouvernement. . .· ... 

L'article, ainsi que l'augmentation demandée, sont adoptés par cinq voix, contre 
deux. 

Les art. t 2t à t 27 sont adoptés sans observation. 

., AkT. !28 La :{ro section demande si le dernier èrédit demandé pourla'colonne 
du Congrès sera suffisant pour terminer le monument, et quand il sera totàlenicnt 
achevé. 

li a été répondu : 

« La fourniture 1 la pose, la maçonnerie et fa taille des pierres de Ja eôlonne 
>> ont 'fait l'objet d'une entreprise générale. 

» Les travaux d'art destinés à la décoration de 1a colonue, c~est-a.:.Mre·Ja statue 
» du Boi qui doit la surmonter, le bas-relief qui doit orner le bas ~u fût, les 
» quatre statues des libertés à placer aux angles du piédestal et les .lions à 'placer 
» à la porte d'entrée sont commandés, el des contrats à forfail ont été conclus avec 
,~ les artistes. 

1, Pour tous ces travaux on est rest~ dans les limites du devi.$ général , qul a 
>> été produit à l'appui <le la demande de crédit qui a fait l'.qbjct, de la loi du 
» 21 )uin 18?>5. ' 

>J Il reste à exécuter : 
» Les· travaux de sculpture d'b'rrienienttilion ; 
1> Deux portes en hronze , 
» Les lnscriptions , 
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,, Èt quelques autres travaux de peu d'importance. 
>) Toutporte à croire que la dépense à laquelle ces travaux donneront lieu, 

>> n'excédera pas les prévisions du devis. . 
>> En présence des difficultés que présente entre autres la fonte ,des statues 

» colossales du Roi et des quatre libertés, ainsi que des lions, il serait téméraire 
>> • d'assigner une date précise à l'achèvement total du monument. Cependant le 
n Gouvernement fera tout ce qui dépendra de lui pour que l'inauguration défini­ 
» tive puisse avoir lieu aux fêtes nationales de 18a9. » : 

L'art. f28 est adopté, et la section centrale engage le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour qne le monument élevé au Congrès puisse être 
inauguré en f 8a9. 

L'art. f 29 et l'art. 150 y compris une augmentation de rnlooo francs, sont 
adoptés. 

La section centrale adopte aussi les art. { 5,f et :f 52. 

CHAPITRE XX. 
SERViCE DE SANTÉ. 

Les crédits qui figurent à ce chapitre, n'ont doné lieu à aucune observation, 
ni dans les sections, ni en section centrale qui adopte les art. :f 55-157. 

CHAPITRE XXL 
EAUX DB SPA, 

La t;e section demande si le subside ne devrait pas être payé par les jeux ; 
quand finit le contrat? 
Béptms«. - (< Le subside de 20,000 francs a été accordé à la commune de 

» Spa, afin de pourvoir à l'entretien de ses établissements publics, de ses prome­ 
» nades, et pour l'indemniser des charges qui résultent pour elle de la réunion des 
n nombreux étrangers qui sont attirés dans cette localité, soit par des motifs de 
n santé, soit par les plaisirs de la société qu'ils y trouvent .. 

» Bien que compris dans le budget de l'Intérieur, ce subside ne constitue point 
>> cependant une charge pour le Trésor, si l'on considère qu'il est largement corn­ 
)> pensé par la somme payée chaque année à l'État par les concessionnaires : 
)) en 18D7, elle s'est élevée à 521,3tH francs. Le subside dont il s'agit est donc 
)> en définitive payé par les jeux. 

n On ne pourrait le mettre à la charge des concessionnaires, du moins pendant 
>i la du rée du contrat actuel qui expirera en i 86L ,i 

L'art. 158 <'st adopté. 

CHAPITRE XXII. 
' 1'BA.ITEMEN1_'S DE DlSPONIDlLITÉ. 

Adopté. 
7 
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CHAPITRE XXIII. 

DÉPENSES DIPRÉVUES NON LIBELLÉES AU BÜJ>G&T. 

Adoptë. 

Par pétition du 22janviè1• t8~8,-Ie conseil commtJnalet des habitants d'Amber­ 
loup, demandent le rétablissement du crédit voté en t 8t;O, pour la distribution 
de chaux à prix réduit dans la province de Luxembourg. 

La section centrale propose de déposer cette pétition sur le bureau de la Cham­ 
bre pendant la discussion du budget. 

Le Rapporteür, 
ALP. VANDENPEEREBOOM. 

Le Président, 
VERHAEGEN. 



'; -- . .,. ,~. -··· .. . • ·• · -- ·• : ·~ -- ···-• •- ..;:s :···--"~ -::---.,.... •..•. , ..., .. , -~ - .( '. ..• ~ -~ .•••• 

Propositions nouvelles du Gouvernement et amendements adoptés par la 
section centrale. 
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Propositions nouvelles litt Gom,er11ernent et 

DÉSIGNATION DES DÉPEN8E8. 

PilOPOSitlONSJ>û GOUVERNEMENT. 

Charges ordinaires 
e( 

permanentes. 

Chargcà 
extra~rdinaires et 
temporaires. 

TOTAL. 

7 1 Secours ù d'anciens fonctionnaires et employés où à leurs 
veuves, qui ..... (a) ••••.••.•••.•••••.•. 

41- 1 Achat, entretien des armes et objets d'équipement du magasin 
central. (Une somme de 4,1815 francs pourra être transférée 
de l'art. 45 à l'art. 44.) (b) ........•....•.... 

79 1 Traitement des fonctionnaires et employés des deux univer- 
sités de l'Etat .•.....•.••....••.•.. , •. 

80 

81 

90 

f(l() 

Bourses. - Matériel des universités (c) •••••• 

Frais de route et de séjour des membres du jury, etc, (rl) .• , 

Part afférente n~ personnel des écoles moyennes dans le crédit 
volé par la 101 du 8 avril 181l7 •.•..... , •.....• 

(Enseignement primaire.) Dépenses variables de l'inspection 
et Irais d'administration. - Commission centrale, etc .•. 

10{ 1 Encouragements, souscriptions, achats .••. , subsides aux veu- 
ves ..... (e) ..•.••.••••••..•.•••••.•.• 

10~ 1 Publication des anciens monuments de la littérature flaman­ 
de ..... - Ilédaction d'une histoire de l'art en Belgique (f). 

7,000 ,, 

)) 

607,744 » 

121,2!0 • 

44,800 • 

1,566,1fü2 tî4 

67,800 » 

40,000 • 

., 

» 

)) 

• 

rn,200 ,, 

i0,000 » 

7,000 » 

612,990 ,, 

121,2(0 » 

JO 

44,80{) b 

85,000 » 

ll0,000 » 
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amendeme11ts adoptés par la section centrale. 

lMEIDE■EIITS ADOPtts PAR LA SECÏION CENTRALE. 

Chorges ordiP~iru. 
Chargea 

ulraordlnaires: TOTAL. 

Observations . 

. ., 

10,000 ,. 

,, 

611,440 » 

120,2!0 ~ 

" 

i ,,'71 ,879 119 

67,800 • 

40,000 » 

" 

" 

" 

,. 

)) 

l!S,200 • 

!.i,000 " 

t0,000 " 

,. 

616,990 ~ 

120,2!0 n 

" 

1,{71,879 119 
. ' 

83,000 • 

4~,000 • 

(a) I,.11 section centrale propose de modifier, d'acêord ~~~c le Go•J. 
vernement, le libellé de cet article et .. de le rédiger comme suit 
seeours ••.•. à d1!1 veuve, et enfan(a à'employéa ••.. , le reste comme 
au projet. 

(b) è'èst par êrfo11r que dans hl note insé~ée aux.développements 
du budget en regard dû chap. Vlf, l'on, porte qu'un transfert peut 
avoir lieu Je l'ort. « à l'art. 4t>, c'est de J'art:43 li I'art. ·" que la 
somme de 4, 18!Hrancs _pc.ut être transférée. 

(c) Transfert de t,000 francs de l'art. 80 à l'art~ 79. 

. (d) l.a seetion centr11lë, d'accord avec le. G~rivcrnement, prop~se 
d'aj.outer après lesmots : frai1.de,1•outc et de ~éjoi,r,ceux ; et•;i11(te17!~ 
nilé1 d.e séan.cea des •••• ; le reste comme au pr~jel. · . ,, 

) .- 

(c) .A la demande du Gouvernement~ ln section centrale propose lie 
rédiger l'art: 10~ en ces termes : sub,ides er encoura!Jemcnts•; .•sous­ 
cription,, uoya!Jcs et ,ni,sions litlérair~,, ~cientifiqtm ou arcliéologi­ 
qués, '{ouilles d tra11au,c dàn1 l'intérlt de l'ilrcliéologiè natioiiiile; 
sociétés li/lérai1·es el scientifiques; dépense• dive,:-1es; secours à des, ,litté­ 
ratéµrs ·0111avants·qui se tro1we1if d{jns tè besoin· ou àtiœ (amillès1de 
littérateurs ou·sav,anta déiit!dés1 subsides'"'.• Je reste comme au projet. 
U110 augmentation de 600 francs, demandée ~ I'art. tOi- par le 

.Gouvernement, n'est pas admise pnr la section centrale. 

. . . . ' . ,,, ' .. '. i;, 
(0 Le crédit nouveau de tl,000 francs .demandé par le Gouverne­ 

ment pour ln rédaction d'une histoire de Î'ait en Belgique, est rejeté 
par la section centrale, . : · 

Les autres articles. du budget présenté pa.r III. le Mi11isll'c de 
l'Intérieur out été adoptés. : · , 

8 
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ANNEX-ES. 

ANNEXE t/, art. 7. ~------- ....•.. -------- 
A ilJ. le Président de la. section centrale de la Chambre des Beprésentants. 

l\f ONSJEUH LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien soumettre à 1a section centrale un 
amendement tendant à modifier pqur l'année courante le libellé ainsi que le 
chiffre de l'allocaiion portée à l'art. 7 du budget de mon Département pour 
l'exercice 18t;8. · 

Le libellé dudit article porte : Secours à d'anciens fonctionnaires et à leurs 
veuves., qui, etc. 

Or, il a semblé de tout tcmi>s que les orphelins délaissés par les fonctionnaires 
de l'espèce, avaient également droit à être secourus par le-Gouvernement, puis­ 
qu'ils auraient participé au bénéfice de la pension éventuelle à accorder à leur 
mère. 

En fait, le Çouverncmcnt a toujours cru agir conformément à la volonté tacite 
de la loi, en accordant des secours aux orphelins de cette catégorie; toutefois, 
pour régulariser complétement l'état des choses, j'ai cru devoir proposer de libeller 
l'art. 7 de la manière suivante : « Secours à des employés, ù des veuves 011 

familles d'employés qui, n'ayant pas de droit à une pension, ont néanmoins des 
titres à l'obtention d'un secours, à raison de leur position malheureuse. >, 

En cc qui concerne le chiffre de l'allocation, les raisons les plus légitimes sem­ 
blent justifier une augmentation pour laquelle je proposerai un chiffre de 
5,000 francs, ce qui porterait à 10,000 francs le chiffre total ducrédlt. 

Le chiffre de 71000 francs a toujours été fort minime eu égard aux uombrëuses 
infortunes qu'il s'agissait de secourir. Il importe, en effet, de remarquer que le 
Gouvernement n'a pas cru devoir admettre au bénéfice des secours de l'espèce les 
fonctionnaires de l'administration centrale seulement, mais qu'il y a admis égale­ 
ment tous les fonctionnaires (ou leurs veuves) ayant appartenu ù des administra­ 
tions ressortissant au Département de l'Intérieur. Tels sont, pur exemple, les 
employés des administrations provinciales, les bourgmestres, les médecins vété- 
rinaires du Gouvernement, etc. · 
o-, il a été décidé récemment que l'on affilierait à la caisse des veuves ùu Dépar- 
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temênt de l'Intérieur les professeurs des conservatoires de musiqué, ainsi que les 
pl'ofosseÙrs de l'ënsëighêiÔeût iiioyen èt leurs veuves. 
°'ans cetiecàiégorie assez nombreuse se trouvent bien des veuves et des enfants 

dont les matis où les pères étaiênt décédés au m'ornent où a été prise la décision 
précitée; leur position est digne du phis haut intérêt; l'affiliation ci-dessus 
exposée semble créer des droits en leur faveur; cependant le Gouvernement ne 
peut leur accorder de pension, puisqu'ils n'ont pu participer à la caisse ries 
veuves. 

Dans ces circonstances, il a semblé équitable de venir à leur aide au moyen de 
secours annuels ; tous les motifs qui ont porté le Gouvernement à créer une caisse 
de veuves et d'orphelins en faveur de ces fonctionnaires justiflent d'une manière 
incontestable la mesure projetée; je crois donc devoir proposer à la Législature 
une majoration à l'art. 7 dans les limites ci-dessus indiquées. 

A oetteoccasion, j'appellerai spécialement votre attention sur un acte vraiment 
héroïque de M. le chirurgien 1\-ÏaÏpas, en son vivant bourgmestre de la commune 
de.Nouem ; · deux ouvriers avaient déjà perdu ·la vie dans des travaux de puisage ; 
personne n'osait les secourir; 1\1. Malpas se dévoua sans hésiter et succomba 
victime de son devoir, laissant dans une position précaire sa femme et son 
enfant; il semble impossible que le Gouvernement reste indifférent vis-à-vis d'un 
tel dévouement et d'une telle infortune. Les fonds dont on propose d'augmenter 
l'art. 7 serviront entre autres à venir en aide à la veuve et à l'orpheline délaissées. 
Au surplus, le rapport ci-annexé vous donnera. à cet égard tous les détails 
désirables. 

Telles sont, Messieurs, les raisons qui m'ont semblé justifier la modification 
<J ue j'ai l'honneur de vous proposer. 

Le Ministre de l'Intérieur) 
Cn, RoGI1m. 

~ 

ANNEXE B, art. 08 et 60. 

AnT. 08. --Set·vice du défrichement de la.Campine . 23,100 francs. 

D~tall dc8 dépenses pour 18&8. 

Traitement de trois ingénieurs, de quatre commis, d'un chef irri- 
gateur et de deux irrigateurs (dix agents) . . . • . . 

Frais de bureau de l'ingénieur en chef, directeur du service et 
des trois ingénieurs . • . • • • 

Frais de voyage des mêmes 
Indemnité allouée au cha pelain de la colonie ,• . . • . 

Total . . • . fr. 

17,400 » 

1,800 )) 
2,400 )) 
i ,~00 » 

25;f 00 )) 
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AaT. 60. -·Mesiwês relatives au défrichement. 

Détail d~• dépe118e8 d"' 185i. 

(Urie partie de ces dépenses n'est pas encore payée.) 

! 0 Dépenses relatives aux irrigations de la Carn pi ne : 
A. Travaux d'entretien des dérivations du Dommel , etc., etc., 

du colateur de la colonie, etc. . • . . . . . . fr. 
B. Travaux d'améliorations· aux irrigations de Lommel, etc. 
C. Frais des manœuvres de nuir pour l'alimentation des canaux. 
D. Opérations graphiques. . . . 

Total . • 

4,549 75 
5,79.6 27 
1,241 80 
800 » 

. fr. 10,187 80 
·2° Pépinières d'arbres forestiers du Luxembourg • . . . fr. 
5° Comités de boisement de Liégé et Namur; service des agents 

du défricheinent de la· province de Luxembourg • . . . 
4° Subsides aux communes pour Je boisement. . . . 
5° Dépenses diverses . . . . . . . , . , 

2 599 2t> ' 
5_,00() )) 
1,000 " 

,;.l; 

,2,000 )) 

Total . . . fr. 1s,t>st oB 

ANNEXE C., art. 81 et 90. 

A JJJ. le Rapporteur de la section centrale de la-Chambre des Représentants. 

Moxsrenu LE RAI1POHTEun1 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint les renseignements que vous avez de­ 
mandés relativement au projetde budget du Ministère de l'Intérieur pour 18;_,8. 
Je saisis cette occasion, Monsieur le Rapporteur, pour vous prier d'inviter la 

section centrale à introduire à cc budget deux modifications, savoir: 
1° De libeller l'art. 8,t, relatif aux. Irais .des [urysd'examen , comme suit : 

<< Frais de route et de séjour, indemnités de séance des membres des jurys d'exa­ 
men pour les grades académiques, etc. n · 

L'adjonction soulignée est indispensable pour prévenir toute difficulté de la part 
de la Cour des Comptes. 

· 2° D'augmenter de deux cents francs (200 francs)le crédit.demandé en faveur 
du personnel des écoles moyennes (art. 90). -Ccue somme est destinée au sieur 
Schoôfs, régent, pour le hitin,,-à l'école moyenne d'Aersehot, qui n'était pas com­ 
pris dans les évaluations premières, et dont le traltement n'est que de i ,000 francs. 
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L'augmentation demandée à l'art. 90 sera donc de 4,000 francs ~ au lieu de 
5,800 francs. . 

Agréez, Monsieur le Rapporteur, l'assurance de ma considéràtion très-distinguée. 

Le 11'/inistre de l'Intérieur) 
Ca. RooiEït. 

ANNEXE D) art. 100, d et e. ----------------------- 
A /JI. le Président de la section centrale de la Chambre des Représentants. 

~foNSIEUR LE PRÉSIDENT , 

J'ai l'honneur de proposer à la section centrale d'augmenter de fr. m,,526-90 et 
par conséquent de porter à fr. 1,050,379-49, le crédit de fr. 97o,Oa2-a4, 
demandé au litt. d de l'art. 100, chap. XVII, du projet de budget du Ministère 
de l'Intérieur pour l'exercice f 8a8, pour aider les communes à subvenir aux 
frais du service ordinaire de l'instruction primaire pendant l'année f 8~8. 
Je viens de recevoir et je tiens à la disposition de la section centrale, des 

tableaux détaillés indiquant les besoins de ce service et les moyens d'y faire face 
dans chaque commune. Ces tableaux, arrêtés par les autorités provinciales elles­ 
mêmes, présentent les résultats suivants : 

A. Besoins . . • • • . . . fr.· 5,655,H>S 41 
B. Ressources locales (budgétaires et extraordinaires). • . 2,556,208 88 
Déficit à combler par les provinces et par l'État. 
Les provinces ne peuvent accorder que . 

De sorte que l'État devra intervenir pour. 

. . fr. 1,296,949 o5 
266,a7o 04 

. fr. 1,050,579 49 

Il y a donc lieu de demander une augmentation de fr. of.>,526-95 au litt. d de 
l'art. 100 du projet de budget pour 18~8. 

Les députations permanentes considèrent cette augmentation comme indispen­ 
sable pour assurer l'exécution de l'art. 25 de la loi, en ce qui concerne la part 
contributive de l'État dans les dépenses de l'instructlon primaire. 
J'ai l'honneur de proposer aussi un amendement au litt. e de l'art. 100 susmen­ 

tionné pour construction, réparation et ameublement de maisons d'écoles. La Joi 
du 20 décembre f8of, en ouvrant au Département de l'Intérieur un crédit 
extraordinaire d'un million de francs pour construction de maisons d'école, est 
venue donner une grande impulsion à cette partie du service. Comptant sur une 
intervention plus large de la part du Gouvernement, les communes s'empressèrent 
de mettre lu main à l'œnvre. Un grand nombre de projets de construction furent 
arrêtés, el les subsides accordés pour subvenir aux frais de leur exécution ne tar- 

9 
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dèrent pas à absorber la presquetotalné du crédit voté pat la foi prérappelée. Vous 
trouverez, ci-joint, Monsieur Je Président, le tableau de l'emploi du million. 

Le crédit dépensé ou à peu près; on était loln d'avoir pourvu à.tous les: besoins; 
de nouveaux projets se sont produits sans interruption, et afin de ne pasdéooura­ 
ger les communes, on leur a promis les subsides nécessaires, sur Je crédit 'porté 
annuellement au Jiu. e de l'art. f 00 du budget. 
Pour !8~7, ce crédit est entièrement dépensé. Cependant, on sëtrouve' encore en 

présence de plus de soixante-dix projets approuvés par les députations permanentes 
tt dont l'exécution est subordonnée au concours du Gouvernement. Les subsides 
déjà promis ou jugés indispensables sont évalués à 200,000 francs environ, mais 
les dépenses qu'ils ont pour objet ne s'effectueront pas toutes en! 8::>8. Quelle que 
soit l'activité qu'on y mette, on ne pourra jamais exécuter plus d'une cinquan­ 
taine de projets, el j'estime qu'avec !?S0,000 francs, le Gouvernement serait en 
mesure de parei aux nécessités du service. 
J'ai l'honneur de proposer à la Chambre de voter un crédit de pareille somme, 

cc qui fera une augmentation de 50,000 francs sur celui de l'année dernière. 
Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Cu. RoGJER, 
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AftHXK E, art. H)O. 

Emploi du million voté pour construction de maisons d'école. 

81taatlon aa 119 jan-vie• 1858. 

IDNTANT 
PART du SOIIIMES 

PROVÏ~t~~. 
SUBSIDES ACCOIU)~S DE CB.tQUB PROVJNC_B, DISPONIBl,&:S. 

aa !9Jmier !858. 

Anvers .•...•.....•..•• !S6,968 88 44-,765 54 -t2,20!S ?S4 

Brabant ............... H8,70t 04 HS,701 04- ,, 
.. 

Flandre occidentale • • • • • • • • •• 94,7lS8 29 94,7!S8 29 " 

Fb.ndre orientale • . • • • • • • • . . -188,741 2?S i88, 74-t 2?S " 
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ANNËXE F, art f04. ----.............. --: 

A M. le Président de la section centrale de la Chambre des Représentants. 

,Mi:>NSJEUH LE PRÉSIDENT, 

A la mort du littérateur flamand,.• J. Vankerckhôven, une commission 's'étant 
consfÙÛéc à Anvers, pourprêter appui à la famille du défunt, cette commission 
s'adre\Ïsa ' 1iar requête en d~te dll j er Ocl<>bi'e dernier' à mon prédécesseur' afin 
qu'llvoùlû] bien solliciter de la Législature, en faveur de la veuve et des orphelins 
délaissés, un stibsidè nominativement inscrit au budget des lettres et des sciences. 
On invoqùâit les précédents posés dans l'intérêt de Mrne veuve Weustcnraadt et 
dela fan;uie de feu M. Yan Ilyswyek. . .· . 

L'adlhihistr:Ùion communale d'Anvers, consultée à cet égard, a cru de son 
devoir d'appuyer ·cette demande, en insistant particÜiièrement pour ·que la libé­ 
ralité' du Gouvernement envers la famille Vankerckhoven, empruntât la. forme 
indiqu'ée plutôt que celle d'un secours. L'adrnlnistratlon communale fàisalt remar­ 
quer que le Gouvernementtrouverait ainsi l'occasion d'honorer en même temps 
la füén1ôii'e de l'éerivain, dont il avait reeonnu les titres liltérâires par une dis­ 
tlnction honorifique, et qui, en effet, s'était placé, par ses écrits, au premier rang 
des littérateurs flamands. 

Jê ne puis· que partager cette manière de voir, et je désirerais vivement être 
mis à même d'allouer un subside dé 600 francs à la veuve et aux orphelins de feu 
Vailkerêkhoven. 
. Je viens vous prier, en conséquence, Monsiéur lé Président, . de vouloi» bien 
porter à i ,800 francs le crédit de 1,200 francs, formant :1e litt. b de l'art. {04 
du projet de budget de mon Département pour l'exercice courant. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Ministre de l'intérieur, 
Ca, RoGtER, 

··-·- 


